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Madame, Monsieur,
 
J'ai l'honneur de vous faire parvenir en annexe la convention collective sectorielle pour les
entreprises de la restauration collective conclue entre d'une part, FEDIL Catering et, de l'autre
part, les syndicats bénéficiant de la représentativité nationale générale, l'OGB·L et le LCGB
proposée d’être déclarée d’obligation générale.
 
La demande a été soumise par la voie de la procédure écrite à l’Office national de conciliation.
 
Je vous prie de bien vouloir me faire parvenir l’avis de votre chambre professionnelle dans les
meilleurs délais.
 
À défaut de réponse de votre part dans un délai d’un mois, votre avis sera considéré comme
favorable.
 
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments très distingués.
 
Cordialement,
 
Michèle Toussaint
Secrétaire adjoint ONC
LE GOUVERNEMENT DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG
Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire
 
26, rue Sainte-Zithe . L-2763 Luxembourg                          
Adresse postale : L-2939 Luxembourg
Tél. (+352) 247-86244
E-mail : michele.toussaint@mt.etat.lu
www.mte.public.lu . www.gouvernement.lu . www.luxembourg.lu
 

 
Ce message et toutes pièces jointes sont établis à l’intention exclusive de ses destinataires et
peuvent contenir des informations confidentielles ou protégées par des lois en vigueur, dont
notamment le règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des données à caractère
personnel. Si vous recevez ce message par erreur, merci de le détruire et d’en avertir
immédiatement l’expéditeur. Toute utilisation de ce message non conforme à sa destination,
toute diffusion, toute divulgation ou toute publication, totale ou partielle, est interdite, sauf
autorisation expresse. Le contenu de ce message et des pièces jointes ne pourrait engager la
responsabilité du ministère que s’il a été émis par une personne dûment habilitée agissant dans
le strict cadre des fonctions auxquelles elle est employée et à des fins non étrangères à ses
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6.3. Cange d'anciennete 


Un (1) jour de conge supplementaire est accorde aux salaries beneficiant d'une anciennete de service 


continus de dix (10) ans. 


7. CONGE EXTRAORDINAIRE


Le salarie oblige de s'absenter de son travail pour des raisons d'ordre personnel a droit a un conge 


extraordinaire conformement aux dispositions de !'articles L. 233-16. Code du travail, notamment dans 


les cas suivants : 


Nombre de Jours Conge extraordinaire 


ljour en cas de deces d'un parent ou allie du second degre : grands-


parents, petits-enfants, freres et sreurs, beaux-freres et belles-


sreurs 


ljour pour chaque parent en cas de mariage d'un enfant 


2 jours en cas de demenagement sur une periode de trois (3) ans 


d'occupation aupres du meme employeur, sauf si le salarie doit 


demenager pour des raisons professionnelles 


3 jours en cas de deces du conjoint, du partenaire ou d'un parent ou allie 


du 1 er degre : enfants, parents, beaux-parents, beaux-fils et belles-


filles, (partenaire = personne faisant partie d'un menage commun 


sur presentation d'un certificat de composition du menage) 


5 jours en cas de deces d'un enfant mineur 


5 jours sur une periode d'occupation de douze mois pour apporter des 


soins personnels ou une aide personnelle a un membre de famille 


tel que defini ci-dessous ou a une personne qui vit dans le meme 


menage que le salarie et qui necessite des soins ou une aide 


considerables pour raison medicale grave qui reduit sa capacite et 


son autonomie rendant le membre de famille ou la personne 


precitee incapable de compenser ou de faire face de maniere 


autonome a des deficiences physiques, cognitives OU 


psychologiques ou a des contraintes ou exigences liees a la sante et 


qui est attestee par un medecin 


ljour sur une periode d'occupation de douze mois pour raisons de force 


majeure liee a des raisons familiales urgentes en cas de maladie ou 


d'accident rendant indispensable la presence immediate du salarie 


3 jours pour le mariage du salarie 


ljour pour la declaration de partenariat (PACS) du salarie 


10 jours pour le pere ou, le cas echeant, pour la personne reconnue com me 


second parent equivalent par la legislation nationale applicable en 


vertu du lieu de residence ou de la nationalite de l'enfant ou du 


parent concerne et qui l'autorise a etablir la filiation a l'egard de 


l'enfant sans devoir recourir a la procedure d'adoption, en cas de 


naissance d'un enfant 


10 jours en cas d'accueil d'un enfant de mains de seize ans en vue de son 


adoption, sauf en cas de benefice du conge d'accueil prevu au 
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ANNEXE:


3 exemples afin d'illustrer !'adaptation des salaires se situant entre le salaire social minimum pour
salaries non qualifies et le salaire social minimum pour salaries qualifies lors d'un ajustement du salaire
social minimum pour salaries non qualifies decidee par le gouvernement luxembourgeois :


Explications :


Salaire social minimum pour salaries non qualifies (SSMNQ) = 2.570,93 € (indice 944,43), en cas
d'ajustement de 2 % du SSMNQ, le nouveau salaire mensuel brut serait de 2.622,35 €.


Exemple 1:


Un salarie touchant un salaire mensuel brut de 2.600 € presente une difference de 29,07 € avec le
SSMNQ, en cas d'ajustement de 2 % du SSMNQ, le nouveau salaire mensuel brut serait de 2.622,35 €
+ 29,07 €, done 2.651,42 €.


Exemple 2:


Un salarie touchant un salaire mensuel brut de 2.750 € presente une difference de 179,07 € avec le
SSMNQ, en cas d'ajustement de 2 % du SSMNQ, le nouveau salaire mensuel brut serait de 2.622,35 €
+ 179,07 €, done 2.801,42 €


Exemple3:


Un salarie touchant un salaire mensuel brut de 2.900 € presente une difference de 329,07 € avec le
SSMNQ, en cas d'ajustement de 2 % du SSMNQ, le nouveau salaire mensuel brut serait de 2.622,35 €
+ 329,07 €, done 2.951,42 €











attributions.
 

DECHARGE

Les informations contenues dans cet email peuvent être confidentielles ou protégées par
des lois en vigueur et notamment le règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre
circulation des données. Elles sont à l'attention des destinataires uniquement. 

Si vous n'êtes pas le destinataire principal, ni un des destinataires placés en copie, la
divulgation, la copie, la diffusion ou toute autre utilisation de cet email est prohibée et peut
être illégale. Dans ce cas, vous devez avertir l'émetteur immédiatement et détruire cet
email. 

L'émetteur de l'email supporte l'entière responsabilité pour le contenu purement privé non
en relation avec les fonctions que ce dernier exerce. 


